
A peine nommé par l’Élysée, à la tête 
de l’UMP, Jean-François Copé lance une 
campagne. Pour valoriser son parti ?  
Non, contre le Parti Socialiste sur le 
thème : les socialistes n’ont pas d’idées.

En 2010, pourtant, le PS a organisé 
quatre conventions (modèle de 
développement économique, rénovation, 
international et égalité réelle). Au mois 
de mars, aux régionales, les électeurs 
ont plutôt donné raison aux candidats de 
gauche, et en particulier aux socialistes, 
et pas vraiment aux candidats UMP. 

Mais, qu’à cela ne tienne, la droite tient 
là son angle d’attaque qu’elle martèlera 
jusqu’en 2012. Sans doute pour éviter, 
justement, de mettre en avant ses propres 
propositions. S’il avait avoué qu’il voulait 
revenir sur la retraite à 60 ans,  
Nicolas Sarkozy n’aurait pas été élu.

PS29   

Idées

« Le grand retournement 
démographique breton se vérifie, 

se confirme et s’accroît de manière 
spectaculaire ». Dans son discours 

prononcé à l’occasion de la session 
d’orientation budgétaire, le  

16 décembre,  Jean-Yves  
Le Drian s’est projeté en 2040.

Nous sommes aujourd’hui 3,2 millions 
de Bretons. Selon les projections de l’IN-
SEE, la Bretagne comptera 3,9, voire  
4,1 millions d’habitants en 2040. Cette pro-
gression nous place dans le trio de tête des 
régions les plus attractives, avec les Pays 
de la Loire et le Languedoc-Roussillon.

Pour le président du Conseil régional, il 
convient tout d’abord de s’en réjouir. En 
effet, terre d’émigration depuis de nom-
breuses années, notre région devient une 
terre d’immigration choisie. 

Mais ces perspectives auront des 
conséquences importantes que les élus 
régionaux doivent anticiper. 25 000 habi-
tants supplémentaires tous les ans, cela 
signifie concrètement construire une ving-
taine de nouveaux lycées, à ajouter aux 
249 existants actuellement. «Un lycée 
coûte aujourd’hui environ 18 millions 
d’euros», a précisé Jean-Yves Le Drian.

Cela signifie aussi, compte tenu de 
la démographie médicale, que 1 300 
médecins devront s’installer dans notre 
région. 

Sur les mêmes bases qu’aujourd’hui, le 
nombre de voitures individuelles passerait 
de 1,6  à 2 millions, avec les conséquences 
que l’on devine pour l’encombrement des 
routes et les émissions de gaz à effet de 
serre. 

Pour l’accueil des personnes âgées, il 
faudrait 174 EPHAD de plus que les 128 
déjà existants, en prenant pour base un 
âge moyen d’entrée, en établissement, 
de 80 ans. 

Pour accueillir tous ces nouveaux ar-
rivants, le Conseil régional devra réa-
liser d’importants investissements. Or, 
aujourd’hui, il n’existe plus de lien entre la 
fiscalité et la croissance démographique. 
Après les réformes irresponsables du 
gouvernement Fillon, les régions ne dis-
posent plus que de la carte grise comme 
autonomie fiscale. « Je suis convaincu 
que le grand écart entre la nécessité de 
répondre à une demande croissante, 
liée au renforcement démographique 
et l’immobilisme des ressources, ne 
pourra pas durer et qu’obligatoirement 
une nouvelle réforme s’imposera », a 
prédit le président du Conseil régional. 

Durant la campagne électorale, Jean-
Yves Le Drian avait promis une région 
stratège qui anticipe. C’est exactement ce 
qu’il a fait durant la dernière session du 
Conseil régional, en présentant les enjeux 
que les conseillers régionaux vont devoir 
affronter dans les années qui viennent.

« La Bretagne est de nouveau attractive »

Bretagne 2040
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Dossier de la semaine

Car, en échange, le dirigeant anglais  
demande de réduire encore le budget 
de l’Union ». Il ne représente que 1 % du 
PIB européen, mais les conservateurs 
britanniques demandent à ce qu’il des-
cende à 0,8 %. La PAC serait la première 
victime d’une telle évolution. Car, a sou-
ligné le député européen, « cette poli-
tique commune ne fait pas l’unanimité 
en Europe. Plusieurs pays seraient 
prêts à la sacrifier et, à cet égard, les 
pays de l’est sont de précieux alliés 
dans cette bataille ». Mais, pour l’ins-
tant, il existe cependant une majorité 
pour la préserver.

En effet, l’Union Européenne doit res-
ter une puissance agricole, dans toute 
sa diversité. D’autres modèles existent. 
Les États-Unis, par exemple, ont une 
surface agricole utile, deux fois et demie 
plus importante que l’Europe, mais ils ont 
trois à quatre fois moins de paysans. Or, 
l’agriculture constitue une solution pour 
nombre de questions très importantes, 
comme l’aménagement du territoire ou 
la défense de l’environnement. « L’agri- 
culture n’est pas un problème mais 
une solution », a rappelé Stéphane  
Le Foll.

Pour préparer la réforme de 2013, le 
commissaire européen à l’Agriculture, 
Dacian Cioloş, a publié une communi-
cation. Il y rappelle son attachement à la 
PAC. Il se déclare également favorable à 
une agriculture à taille humaine, avec des 
exploitations familiales. Il défend égale-
ment un verdissement de la PAC. « Mais, 
sur la question de la régulation des 
marchés, il reste bien trop timide », 
a estimé le député européen. Ce sera 
là un des grands enjeux pour le groupe 
socialiste dans les mois qui viennent, car, 
laisser faire les marchés reviendrait à 
détruire l’agriculture européenne.

De nombreux agriculteurs du Nord-
Finistère participaient à la réunion publique 
animée par Stéphane Le Foll, avec Claude 
Guiavarc’h. Ils ont fait part de leur détresse 
au député européen. 

« La commune compte 42 exploitations 
de type familial », a expliqué le maire de 
Lannilis. « Après la guerre, il y en avait 300 
et dans les années 70, encore 100 ».

« Il y a 6 000 producteurs de porcs 
en Bretagne, ce qui représente 30 000 
emplois induits », a rappelé un jeune 
agriculteur. « Mais la filière va très mal. 
40 % des  exploitations sont endettées 
à 90 %. Et 10 % ont même un taux 
d’endettement de 150 % ! ».

Pourquoi cette crise ? A cause de 
l’augmentation du prix de l’alimentation, 
qui représente 60 % des charges. Mais 
aussi, et surtout selon les producteurs, 
en raison de la concurrence déloyale de 
leurs homologues allemands qui payent 
leur main-d’œuvre 7,5 euros de l’heure 
lorsqu’ils payent, eux, 18 euros de l’heure. 

Les agriculteurs allemands disposent 
d’autres avantages. Ainsi, l’électricité 
produite par leurs stations de méthanisation 
est payée 25 centimes du kilowatt/heure 
quand en France elle n’est rachetée que  
13 centimes.  

Dans la filière lait, la situation est tout 
aussi dramatique. Les producteurs gagnent 
en moyenne 7 000 euros par an. Sur les 
7 500 exploitants bretons, 880 touchent le 
RSA selon les chiffres de la MSA.

« Oui, l’agriculture a un avenir », a 
insisté Stéphane Le Foll. Il y aura bientôt 
neuf milliards d’êtres humains à nourrir. 
Le métier d’agriculteur est au cœur des 
défis majeurs des années à venir, qu’il 
s’agisse de la lutte contre le réchauffement 
climatique ou de la préservation de la 
qualité de l’eau. 

Mais le modèle agricole breton doit sans 
doute évoluer vers une plus grande mise 
en réseau des compétences, des surfaces 
et du matériel et une meilleure prise en 
compte des découvertes agronomiques.

Après la guerre, les paysans bretons 
ont su relever le défi de la modernité, ils 
sauront encore trouver les ressources pour 
répondre à ce nouvel enjeu.  

Un métier  
sans avenir ? 

« D’abord parce qu’il est originaire 
du Finistère », a malicieusement souli-
gné Andrew Lincoln, secrétaire de la sec-
tion des Abers. Mais surtout parce qu’il 
est chargé au Parlement européen de 
ce dossier ainsi que du budget. Or, c’est 
bien de choix budgétaires qu’il s’agit. 

La PAC sera révisée en 2013. Mais 
c’est aujourd’hui que se prennent les 
décisions. En l’état actuel, on ne doit pas 
s’attendre à des changements radicaux. 
Cependant, la défense de l’agriculture 
européenne  reste un combat quotidien 
pour l’Eurodéputé qui sait bien qu’un 
certain nombre de dirigeants européens 
seraient prêts à sacrifier la PAC.

L’Europe traverse une grave crise éco-
nomique et financière. Le budget euro-
péen n’est que de 135 milliards d’euros. 
« A titre de comparaison, le déficit de 
l’État français est de 152 milliards 
d’euros », a fait remarquer Stéphane 
Le Foll. Pour les libéraux, c’est encore 
trop. A cet égard le député européen a 
été particulièrement virulent à l’encontre 
de Nicolas Sarkozy et Angela Merkel. 
« En demandant à Cameron de ne 
pas recourir à un référendum en cas 
de révision du Traité de Lisbonne, ils 
se sont placés en position délicate. 

Stéphane Le Foll, député européen 
socialiste de la région Ouest 

(Bretagne, pays de la Loire, Poitou 
Charentes), était à coup sûr le 

meilleur spécialiste pour animer une 
réunion publique consacrée à l’avenir 

de la Politique Agricole Commune 
(PAC), à Lannilis le 9 décembre. 

Les marchés agricoles doivent être régulés

La bataille du budget est essentielle

La bataille de la PAC



Vie de la Fédération

Interview

Cependant, chacun garde sa spéci-
ficité. D’abord, parce qu’ils ne sont pas 
élus sur les mêmes territoires et, ensuite, 
parce qu’ils siègent dans des commis-
sions différentes.

C’est pour cette raison qu’à l’intérieur 
du document de huit pages, destiné à 

tous les élus du Finistère, chaque séna-
teur présente son propre bilan d’activité.

Ainsi, François Marc est intervenu pour 
la ligne à grande vitesse, la défense des 
CCI départementales, la sécurité de l’ali-
mentation électrique de la région ou la 
couverture de l’ensemble du territoire en 
haut débit. 

Maryvonne Blondin, élue 
du Sud-Finistère, met, 
pour sa part, en avant  ses 
interventions concernant 
le Tribunal de Quimper, 
le démantèlement de la 
centrale de Brennilis, le 
maillage douanier breton, 
l’enquête sur le naufrage 
du Bugaled Breizh, ou la 
défense de l’emploi sur 
la base aéronavale de  
Lanvéoc-Poulmic.

Jean-Luc Fichet, élu du 
Trégor, rappelle quant à 
lui ses interventions pour 

la défense de La Poste de Plouigneau, 
pour le service d’insertion et de probation 
de Morlaix et pour la défense des places 
pour les enfants en IME.

En savoir plus : 
http://www.francois-marc.com/ 
http://www.maryvonne-blondin.fr/ 
http://www.jeanlucfichet.fr/

Élus sur la même liste en 2008, 
les trois sénateurs socialistes du 

Finistère, Maryvonne Blondin, 
François Marc et Jean-Luc Fichet 

forment aussi une équipe au 
Palais du Luxembourg. Comme 
l’année dernière, ils ont publié 

un bilan commun de leur action 
au sein de la haute assemblée. 
Représentants des collectivités 

locales, les trois élus finistériens se 
sont mobilisés contre des mesures 
aussi dangereuses que la réforme 
territoriale ou la suppression de la 

taxe professionnelle.

«  Après une période un peu délicate, le 
mouvement féministe retrouve un nouveau 

souffle  », nous explique Martine Storti, 
présidente de «  40 ans de mouvement  », 

organisatrice du Congrès féministe 
international, qui s’est tenu à Paris, les 3, 4 et 5 
décembre 2010, sous le titre : « Le féminisme à 

l’épreuve des mutations géopolitiques ».

Avec Martine Storti

Un compte-rendu d’activités en commun

Une équipe au Sénat

Féminisme : la relève

M.S : Ils sont nombreux. Le voile, c’est 
incontestable, a fait débat dans le mouve-
ment féministe, puisque des militantes se 
revendiquant féministes ont des positions 
radicalement différentes, les unes voyant 
dans le voile un signe d’asservissement 
des femmes, les autres y voient un signe 
de lutte contre l’impérialisme. Nous voyons 
bien que les femmes sont instrumentali-
sées. Par Nicolas Sarkozy et Éric Besson, 
quand ils prétendent mener le débat sur 
l’identité française, notamment au nom 
de l’égalité femmes/hommes, comme si 
celle-ci était depuis toujours constitutive de 
l’identité nationale. De l’autre côté, les isla-
mistes aussi utilisent les femmes comme 
instruments de marquage identitaire. Bref, 
les femmes sont encore et toujours une 
monnaie d’échange.

C’est aussi la question de l’universalisme 
qui nous est posée. Dire que l’universa-
lisme est le masque de l’Occident, c’est 
oublier qu’en Occident aussi les femmes 
se sont battues contre un faux universa-
lisme, et que l’égalité des sexes et la liberté 
des femmes, deux « fondamentaux » du 
féminisme, sont toujours un combat. Cela 

dit, il n’est pas possible 
de mettre un signe égal 
entre les différentes mo-
dalités d’oppression.

Autre question qui ne 
peut être traitée que dans un congrès inter-
national  : l’émancipation des femmes du 
Nord ne se fait-elle pas sur le dos de celles 
du Sud  ? Nous avons dénoncé le travail 
domestique, invisible et non payé, et nous 
avons obtenu de ne plus être les seules à 
l’accomplir. Et que constatons-nous ? Ce 
sont des femmes, le plus souvent issues 
de l’immigration, qui accomplissent ces tra-
vaux, en particulier dans tout ce qui touche 
l’aide à la personne.

Cap Finistère : Ce congrès marque-t-il 
une nouvelle étape dans l’Histoire du 
mouvement féministe ?
M.S : En tout cas, il intervient à un moment 
où une nouvelle génération prend des res-
ponsabilités et mène des combats. Il y a 
des journaux, des associations qui, sans 
rejouer le MLF, le prolonge. « Osez le fémi-
nisme » est l’une d’entre elles, mais il y en 
a plusieurs.

Cap Finistère : Pourquoi ce congrès ? 
M.S : Il intervient à la fin de l’année 2010, 
qui fut celle de la commémoration des  
40 ans du MLF. Nous avons organisé, mais 
d’autres aussi, une « célébration », faite 
d’expositions de photos, de projections de 
films, de débats, de colloques, de fêtes. 
Mais le congrès de Paris fut encore autre 
chose. Nous l’avons voulu international, 
tourné vers l’avenir et moment de débats, 
voire de confrontations. C’était aussi un clin 
d’œil aux congrès féministes internationaux 
qui se sont tenus à la fin du XIXe et au dé-
but du XXe siècle.

Cap Finistère : Sur quoi portent les 
débats au sein du mouvement féministe ?
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judiciaires
SELARL GOURVES & Associés
Avocats au Barreau de QUIMPER

3, place de La Tour d’Auvergne
29000 QUIMPER

Tél. 02 98 64 17 71 - Fax 02 98 64 17 72 

KICHEN AR MOR
Exploitation Agricole à Responsabilité Limitée

Capital social : 26 250 euros
Siège social : Kerdrein

29630 SAINT-JEAN-DU-DOIGT
RCS BREST n° 424 178 515

Par délibération du 31 juillet 2010, les 
associés ont décidé la transformation de la 
société en Exploitation Agricole à Respon-
sabilité Limitée, à compter du 1er août 2010. 
Cette transformation entraîne la publication 
des mentions suivantes :

Forme : 
Ancienne mention : Société Civile d’Ex-

ploitation Agricole.
Nouvelle mention : Exploitation Agri-

coles à Responsabilité Limitée.
Dénomination sociale :
Ancienne mention : 

SCEA KICHEN AR MOR
Nouvelle mention : 

KICHEN AR MOR.
Par délibération du 31 juillet 2010, les 

associés ont également décidé de nommer, à 
compter du 1er août 2010 et pour une durée 
indéterminée, Monsieur Quentin TRAON, 
demeurant 6, allée du Salou - 29630 PLOU-
GASNOU, en qualité de gérant, en rempla-
cement de Monsieur Pascal TRAON, démis-
sionnaire.

Mention sera faite au RCS de BREST.
Pour avis,

Le Gérant.

CABINET JOSEPH DRONIOU
SELARL d’Avocats

20, quai Cdt malbert - BP 51053
29210 BREST Cedex 2

Tél. 02 98 80 02 64 - Fax 02 98 43 18 46

CHEZ STEF
SARL au capital de 5 000 euros

Siège social : 10, rue Victor-Grignard
29490 GUIPAVAS

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seings privés, 
en date à BREST du 15 décembre 2010, il a 
été constitué une société aux caractéritiques 
suivantes :

Dénomination : CHEZ STEF.
Forme : Société à Responsabilité Limi-

tée.
Siège social : 10, rue Victor-Grignard - 

29490 GUIPAVAS.
Objet : Le négoce de produits alimen-

taires frais ; boucherie, charcuterie, rôtisse-
rie, volailles, traiteur, livraisons à domicile, 
préparation de plats cuisinés à emporter 
(activité non-sédentaire).

Capital social : 5 000 euros.
Durée : 50 années à compter de son 

immatriculation au Registre du commerce et 
des sociétés.

Gérant : Monsieur Stéphane DOGUET 
demeurant à DAOULAS (29460) - 4, Les 
Hauts du Veillenec.

La société sera immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés de BREST.

Pour avis,
La Gérance.

AVIS DE CONSTITUTION

Suivant acte sous seings privés en date 
du 10 décembre 2010 à LANDIVISIAU, il 
a été constitué une Société à Responsabilité 
Limitée :

Dénomination : SARL JEY.
Objet : Prise de participation dans toutes 

sociétés notamment dans les sociétés com-
merciales, l’acquisition et la souscription de 
tous titres de sociétés et leur vente, la gestion 
de portefeuille des titres souscrits ou acquis, 
la gestion de trésorerie intra-groupe, la pres-
tation de services.

Siège social : 5, impasse des Écureuils - 
29400 LANDIVISIAU.

Capital social : 100 000 euros divisés en  
10 000 parts de 10 euros, entièrement libérées.

Montant de l’apport : 100 000 euros 
uniquement constitués d’apports en nature, 
309 actions de la SAS SOCIÉTÉ FINAN-
CIÈRE AGRO OUEST au capital de  
204 000 euros, siège social rue du Général 
Béthouart - 39100 DOLE, RCS LONS LE 
SAUNIER B 352 907 059. 

Durée : 99 ans à compter de son immatri-
culation au RCS.

Gérant : Monsieur Yvon CALVAR 
demeurant Muriou - 29300 GUILLIGO-
MARC’H, est nommé gérant de la société 
sans limitation de durée.

Immatriculation : RCS BREST.

Pour avis, La Gérance.

AVIS DE CONSTITUTION

Suivant acte sous seings privés en date 
du 13 décembre 2010 à LANDERNEAU, il 
a été constitué une Société à Responsabilité 
Limitée.

Dénomination : SARL ANNAVEL.
Objet : Prise de participation dans toutes 

sociétés, notamment dans les sociétés com-
merciales, l’acquisition et la souscription de 
tous titres de sociétés et leur vente, la gestion 
de portefeuille des titres souscrits ou acquis, 
la gestion de trésorerie intra-groupe, la pres-
tation de services, conseil en ingénierie et 
bâtiment.

Siège social : 205, route de Penguélen - 
29800 LANDERNEAU.

Capital social : 100 000 euros divisés en 
10 000  parts de 10 euros, entièrement libérées.

Montant de l’apport : 100 000 euros 
uniquement constitués d’apports en nature, 
309 actions de la SAS SOCIÉTÉ FINAN-
CIÈRE AGRO OUEST au capital de  
204 000 euros, siège social rue du Général 
Béthouart - 39100 DOLE, RCS LONS LE 
SAUNIER B 352 907 059.

Durée : 99 ans à compter de son immatri-
culation au RCS.

Gérant : Madame Laurence ROUMEUR 
demeurant 205, route de Penguélen - 29800 
LANDERNEAU, est nommée gérante de la 
société sans limitation de durée.

Immatriculation : RCS BREST.
Pour avis, La Gérance.

SELARL JEAN-MARC BERROU
Avocat

59, rue Louis-Pasteur - 29200 BREST
Tél. 02 98 44 04 16

BRETAGNE SANITHERM
Société Anonyme Coopérative Artisanale 

à capital variable
Siège social : 28, rue Charles Le Goffic

29400 LANDIVISIAU
RCS BREST 413 556 820

Aux termes du Conseil d’Administration 
du 13 septembre 2010, les administrateurs 
ont nommé, en qualité de Directeur Général, 
pour une durée de six mois, à compter du  
1er octobre 2010, Monsieur Jean-Marie 
RIOU, demeurant à SANTEC (29250) 587, 
rue Méchouroux, en remplacement de Mon-
sieur Jean-Marie JOUSSELIN.

Pour avis,
Le Conseil d’Administration.

AVIS DE CONSTITUTION

Suivant acte sous seings privés en date du 
10 décembre 2010 à PLONÉVEZ-PORZAY, 
il a été constitué une Société à Responsabilité 
Limitée.

Dénomination : SARL N.C.S.
Objet : Prise de participation dans toutes 

sociétés, notamment dans les sociétés com-
merciales, l’acquisition et la souscription de 
tous titres de sociétés et leur vente, la gestion 
de portefeuille des titres souscrits ou acquis, 
la gestion de trésorerie intra-groupe, la pres-
tation de services.

Siège social : Kreisker - 29550 PLONÉ-
VEZ-PORZAY.

Capital social : 100 000 euros divisés en 
10 000  parts de 10 euros, entièrement libérées.

Montant de l’apport : 100 000 euros uni-
quement constitués d’apports en nature, 309 
actions de la SAS SOCIÉTÉ FINANCIÈRE 
AGRO OUEST au capital de 204 000 euros, 
siège social rue du Général Béthouart - 39100 
DOLE, RCS LONS LE SAUNIER B 352 907 059.

Durée : 99 ans à compter de son immatri-
culation au RCS.

Gérant : Madame Jocelyne GARREC 
demeurant Kreisker - 29550 PLONÉVEZ-
PORZAY, est nommée gérante de la société 
sans limitation de durée.

Immatriculation : RCS BREST.
Pour avis, La Gérance.

AVIS DE CONSTITUTION

Suivant acte sous seings privés en date du 
10 décembre 2010 à BODILIS, il a été consti-
tué une Société à Responsabilité Limitée.

Dénomination : SARL SFAR.
Objet : Prise de participation dans toutes 

sociétés, notamment dans les sociétés com-
merciales, l’acquisition et la souscription de 
tous titres de sociétés et leur vente, la gestion 
de portefeuille des titres souscrits ou acquis, 
la gestion de trésorerie intra-groupe, la pres-
tation de services.

Siège social : Moulin de Kerriergars - 
29400 BODILIS.

Capital social : 200 000 euros divisés en 
20 000  parts de 10 euros, entièrement libérées.

Montant de l’apport : 200 000 euros uni-
quement constitués d’apports en nature, 618 
actions de la SAS SOCIÉTÉ FINANCIÈRE 
AGRO OUEST au capital de 204 000 euros, 
siège social rue du Général Béthouart - 39100 
DOLE, RCS LONS LE SAUNIER B 352 907 059.

Durée : 99 ans à compter de son immatri-
culation au RCS.

Gérant : Monsieur Stéphane FARGEAS 
demeurant Moulin de Kerriergars - 29400 
BODILIS, est nommé gérant de la société 
sans limitation de durée.

Immatriculation : RCS BREST.
Pour avis, La Gérance.

SELARL MICHEL PETERS
SELARL d’Avocats

Immeuble « La Vigie » - 1er étage
20, quai Cdt Malbert - 29200 BREST

Tél. 02 98 00 09 29 - Fax 02 98 46 33 62
contact@cabinetpeters.fr

PRESQU’ÎLE ASSISTANCE
Société en Nom Collectif
au capital de 6 000 euros

Siège social : Route de Crozon
29570 CAMARET SUR MER
333 843 498 RCS QUIMPER

RÉDUCTION DU CAPITAL SOCIAL
ET DÉMISSION DE DEUX COGÉRANTS

Aux termes d’une délibération en date du 
5 mai 2010, l’Assemblée Générale Extraordi-
naire des associés a  :

- décidé de réduire le capital social de la 
société à 4 000 euros et de modifier en consé-
quence les articles 6 et 7 des statuts ; 

- pris acte des démissions de Monsieur 
Yannick JANEIRO et de Monsieur Thibault 
NICOLAS  de leurs fonctions de cogérants, à 
compter du 5 mai 2010.

Pour avis, La Gérance

Agenda

15 janvier 
17 h 00 : Vœux de la 

section cantonale de 
Landerneau, au local de 

Landerneau, rue François 
Pengam. 

3 janvier 
18 h 30 : Secrétariat 

fédéral au siège de la 
Fédération, à Quimper.  

Vacances de Noël
 Cette année Cap 

Finistère ne paraîtra pas 
le vendredi 31 décembre.

Rendez-vous le  
7 janvier 2011.

30 janvier 
Rassemblement national 

des secrétaires de 
section. 

Ce numéro a été imprimé à 
4 800 exemplaires

Cap Finistère 
Le Breton Socialiste 

CPPAP 1212P 11428 
N° 890 - Vendredi 24 décembre 2010
www.ps29.org - cap-finistere@wanadoo.fr 
26 B, rue Aristide-Briand - 29000 QUIMPER  
Tél. 02 98 53 20 22  - Fax : 02 98 53 12 20
 
Directeur de la publication : Marc COATANÉA 
 
​Rédacteur en chef : Jean-Yves CABON
Tél. 02 98 43 44 39 
13, rue de Portzmoguer - 29200 BREST
 
Impression : Presses Associatives du Finistère
Tél. 02 98 43 11 44 - Fax : 02 98 43 64 03

Nom : ...................................       
Prénom : ...............................
Adresse : ..............................
.............................................
.............................................

S’abonner 

Abonnement pour un an : 20 euros 
Abonnement de soutien : à partir  
de  25 euros 

Chèque à l’ordre de : 
Fédération du Finistère

du Parti Socialiste

Abonnement

Réabonnement


